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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3604

Convention collective nationale

IDCC : 7005. − CAVES COOPÉRATIVES VINICOLES

ET LEURS UNIONS

AVENANT NO 64 DU 28 NOVEMBRE 2007

NOR : AGRS0897049M
IDCC : 7005

Entre :
La confédération des coopératives vinicoles de France (CCVF),

D’une part, et

La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et
des secteurs connexes (FGTA) FO ;

La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
La fédération de l’agriculture CFTC-Agri ;
L’union nationale des syndicats autonomes agriculture et agroalimentaire

(UNSA2A) ;
Le syndicat national des cadres de coopératives agricoles et SICA

(SNCOA) CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’article 30 « Heures supplémentaires » sont rempla-
cées par les dispositions suivantes :

Article 30

Heures supplémentaires

1. L’employeur dispose chaque année, au début de l’exercice social, d’un
contingent d’heures supplémentaires fixé à 160 heures par salarié.
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Ce contingent s’ajoutera à la durée légale de 35 heures et son utilisation
ne sera pas soumise à l’autorisation de l’inspecteur du travail en agriculture.

En sus de ce contingent, l’employeur pourra exceptionnellement faire
effectuer des heures supplémentaires, après avis du comité d’entreprise ou
d’établissement, ou à défaut des délégués du personnel s’il en existe, et après
l’accord de l’inspecteur du travail en agriculture.

2. Les heures supplémentaires effectuées au-delà de la durée légale du tra-
vail de 35 heures par semaine sont majorées de :

+ 25 % de la 36e à la 43e heure ;

+ 50 % à partir de la 44e heure.

3. Les heures supplémentaires de travail prévues au 2 du présent article
ouvrent droit à un repos compensateur dans les conditions définies à
l’article L. 713-9 du code rural. Les caves coopératives et leurs unions sont
considérées comme ayant une activité de production agricole.

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 28 novembre 2007.
(Suivent les signatures.)


